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   Numéro : N° 1/2006

SPECIAL NOTATION 2006

Début février, alors que la campagne de recours 2005 n’était pas encore achevée (dernière C.A.P. centrale le 16 février)  celle de 2006 commençait.

Catégorie B : 68 mois

Catégorie C : 96 mois
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A qui le tour ? Le turn-over s’annonce ...un turn-over d’agents mécontents !

Dans le Cher :

Catégorie B 

42 ou 44 "bénéficiaires potentiels" sur 96 agents à noter !
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  14 agents "bénéficieront" d’une réduction de 3 mois (+0,06) = 42 mois
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  26 agents  pourraient bénéficier d’une réduction d’un mois (+0,02)

[image: image4.png]


  4 mois restent à repartir au titre du report de 2005.
Catégorie C
55 "bénéficiaires potentiels" sur 140 agents à noter !
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  21 agents "bénéficieront" d’une réduction de 3 mois (+0,06) = 63 mois
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 33 agents + 1(au titre du report) pourraient bénéficier d’une réduction d’un mois (+0,02)   
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Nouveautés :

-> La direction du personnel, de la modernisation et de l’administration a décidé l’introduction dans le barème de l’évolution +0,01.

Le barème applicable en 2006 comprendra donc :

-> trois évolutions "positives" : +0,01 (cadence normale), +0,02 (1 mois de réduction d’ancienneté) et +0,06 (3 mois de réduction d’ancienneté)

-> la note pivot (cadence normale)

-> trois évolutions négatives : -0,01 (note d’alerte, cadence normale), -0,02    (1 mois de majoration d’ancienneté) et -0,06 (3 mois de majoration d’ancienneté).       

la liste d’aptitude à contrôleur 

les nouveaux éléments :

Dans le cadre de la réforme de la notation, les notateurs de 1er degré sont amenés à émettre un avis pour le changement de corps dans le compte rendu d’évaluation.

Ils n’ont plus obligation de rédiger un rapport suite à candidature sur liste d’aptitude. 
Les agents ayant une évolution négative de leur note (-0,01 ; -0,02 ; -0,04 ;   -0,06) en année N-1 seront exclus de la sélection. 

la période transitoire pour liste d’aptitude de C en B (2006 et 2007) : 

Pour être retenues les candidatures doivent réunir les conditions suivantes :
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  LA 2006 : 19/20 en 2003 et 2004, au moins la note de référence en 2005
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  LA 2007 : 19 en 2004, au moins la note de référence en 2005 et 2006

En 2005 la note de référence est la note pivot et en 2006 la note de référence correspond à la note de l’année précédente (il ne faut donc pas avoir eu d’écart de note négatif).

Par ailleurs, les conditions suivantes seraient maintenues :
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  durée minimale de 10 ans entre 2 nominations par liste d’aptitude
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  possibilité de dérouler une carrière dans le corps des contrôleurs (sans limite d’âge)
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  déclaration de se mettre à la disposition de l’administration pour rejoindre tout emploi susceptible d’être proposé dans l’actuel département d’affectation.

les tableaux d’avancement  

La direction est revenue sur son intention initiale de ne retenir que la notation comme critère de sélection. La CGT et les autres syndicats ont donc réussi à faire valoir la règle de l’ancienneté évitant ainsi le pire. Néanmoins avec l’inclusion des bonifications de note dans les critères de classement les nouveaux tableaux d’avancement sont désormais sous l’influence directe du notateur.

Désormais la procédure est déconcentrée et sera appliquée en CAP locale avant d’être finalisée en CAP centrale.

La nouvelle procédure

Les agents n’auront pas à faire acte de candidature.
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  Les commissions administratives paritaires locales se réunissent et émettent un avis sur la sélection et le classement des agents retenus par le trésorier-payeur général.
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  Les procès-verbaux des C.A.P.L. sont envoyés à la direction générale.
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  La C.A.P.C. se réunit pour donner un avis sur l’établissement du tableau d’avancement proposé par la DGCP.
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Les nouveaux éléments :

Pour les propositions d’inscription sur les tableaux d’avancement, l’avis motivé figurant dans le compte rendu de l’entretien d’évaluation 2005 ne sera pas retenu. En effet, il est prévu de supprimer cette rubrique inutile, comme le demandait la CGT.

Les agents ayant une évolution négative de leur note (-0,01 ; -0,02 ;   -0,04 : -0,06) en année N-1 seront exclus de la sélection.
La CGT considère que la note d’alerte, telle qu’elle a été présentée initialement, devrait demeurer neutre aussi bien pour l’avancement de grade que l’avancement d’échelon.

Elle appelle donc les personnels sanctionnés par l’écart de note -0,01 à faire recours en notation dans le cas où la note leur est présentée comme une simple alerte.

Les critères de classement :

1°) prise en compte de l’ancienneté (échelon et ancienneté d’échelon 

2°) A égalité d’ancienneté (échelon et ancienneté d’échelon), départage sur la note chiffrée (total des évolutions de notes de N-3, N-2 et N-1 dans l’ordre décroissant). Par exemple, un agent ayant 0,18 (3 fois +0,06) sera classé avant un agent ayant 0,04 (2 fois 0,02 + 1 fois 0,00).

La période transitoire 2006 et 2007

Tableau d’avancement au grade d’ARP2 :

Le taux de promotion est très favorable (1 agent sur 2 est inscrit). Le critère retenu sera donc d’avoir au moins la note de référence en 2005 (note pivot) pour le tableau 2006 et la note de référence en 2006 (note au moins égale à celle de 2005) pour le tableau 2007.

Tableaux d’avancement aux grades d’ARP1, de contrôleur de 1ère classe, de contrôleur principal :

Ces promotions sont sélectives (taux de 7 à 20 % de promus environ).
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  TA 2006 : 19 (ou 20) en 2003 et 2004, au moins la note de référence en 2005 (note pivot) 
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  TA 2007 : 19 (ou 20) en 2004, au moins la note de référence en 2006 uniquement (note au moins égale à celle de 2005).

Les simulations de la DGCP donnent pour 2006 :

· pour le passage à ARP2 : tous les agents avec +0.06 et +0.02 sont inscrits, 84% des agents avec la note de référence sont inscrits. Les agents promus appartiennent à tous les échelons.

· pour le passage à ARP1 : 68,7% des notés +0.06 sont inscrits, 9,2% des agents +0,02 sont inscrits et 22% des agents notés à la note de référence sont inscrits. Aucun agent inscrit dans le 8ème échelon

· pour le passage à contrôleur 1ère classe : tous les agents des 13ème, 12ème et 11ème échelons sont inscrits, 81,9% des agents notés +0,06 sont inscrits, 45% des agents notés +0,02 sont inscrits, 60% des agents à la note de référence sont inscrits. Aucun agent inscrit dans les 9ème, 8ème  et 7ème échelons.

· Pour le passage à contrôleur principal : 32,9% des agents notés +0,06 sont inscrits, aucun agent des 7ème , 6ème , 5ème et 4ème échelons inscrit, aucun agent noté +0,02 et à la note de référence inscrit.

31 janvier – 2 février – 7 février – 14 février 

des journées qui vont compter…. Un bon départ pour 2006 
Ce ne sont pas des primes à la performance ou des primes pour faire passer les réformes qui peuvent régler le contentieux salarial avec ce gouvernement et ce ministère….

Le 2 février est un point d’appui significatif pour faire aboutir les revendications des agents dans les mois à venir ! 

Taux de grévistes DGCP : 25 %  

           Dans le Cher: 

                                28,13 % avec 7 postes fermés 

( A = 21,57 %,  B = 30,59 %, C = 29,17 % )

C’est  un regain de mobilisation au Trésor en ce début d’année.

Le taux de grévistes à la DGCP se situe parmi les meilleurs de la fonction publique. 

Le niveau de mécontentement des services ne repose pas que sur la question salariale, mais face à l’intransigeance et aux manœuvres du ministre, il est important de souligner l’unité réalisée au Trésor sur les revendications salariales et sur l’action du 2 février.

C’est un bon départ pour ce début d’année et pour poursuivre le débat revendicatif dans les services, après la confirmation des « réformes Breton » lors du CTPM de décembre dernier. 

VOLET SOCIAL

Seule une minorité d’agents concernés

Le volet social dans la fonction publique devait concerner l’ensemble des fonctionnaires. Le relevé de conclusions relatif à l’évolution de l’action sociale ne concerne en réalité que la Fonction Publique de l’Etat.

Les crédits inscrits en loi de finances 2006 intègrent déjà ces mesures, elles n’avaient pas besoin d’un accord pour être appliquées.

Politique du logement (Fonction publique d’Etat)

Désormais, la satisfaction des besoins passe par le seul 5% de droit de réservation dont les préfets disposent au titre de la participation de l’Etat aux investissements en logements sociaux. Ce droit des fonctionnaires n’a jamais été maîtrisé.

Par ailleurs, ce parc du 5%, conventionné à l’aide personnalisée au logement, n’est accessible qu’aux familles à faibles revenus. De plus , le taux de rotation est chiffrée en IDF à 6%. Donc seuls les logements financés chaque année sur le budget d’action sociale permettaient d’accueillir les nouveaux recrutés et de répondre aux besoins des revenus intermédiaires.

Aides et prêts à l’installation (Fonction publique d’Etat)

La révision des aides qui existent depuis l’accord Durafour ne répond pas aux besoins de se loger durablement, elle est par ailleurs insatisfaisante. Elle vise essentiellement à accompagner les réorganisations des services et la mobilité inhérentes à ces restructurations.

Aides à la famille

Les dispositions relatives aux aides à la famille envoient les fonctionnaires sur le droit commun des « mesures Borloo ».

La réservation de berceaux dans les crèches sur crédits sociaux est définitivement abandonnée ; seul le suivi des réservations en cours sera amélioré.

La prestation interministérielle commune aux fonctionnaires concernant la garde d’enfants de moins de trois ans (2,68 euros / jour) est supprimée. Le CESU (Chèque Emploi Service Universel) est installé.

Le ministre atteint son objectif d’assimiler le pouvoir d’achat procuré par la prestation avec du revenu ce qui remet en cause les principes mêmes des activités sociales (art 9 du statut). Alors que par principe les activités sociales ne sont soumises à contributions sociales et à l’impôt, cette forme de participation de l’employeur fait courir le risque d’un re-qualification en avantages en nature donc soumise à l’impôt.

Ces nouvelles dispositions vont permettre aux revenus de plus de 27 000 euros, suivant le nombre d’enfants, de bénéficier d’une aide modeste (au mieux 1,5 euros par jour).

En acceptant le principe d’une extension de son périmètre dès le fin de l’expérimentation du titre emploi service (TES), ce dispositif ouvre la porte à la suppression de l’aide à domicile des retraités de le fonction publique d’Etat.

Pour la Fonction publique hospitalière, des négociations sont prévues, sur la base d’un dossier de propositions transposant le contenu du volet social de la Fonction publique d’Etat.
Pour la Fonction publique territoriale, un protocole relatif à l’action sociale a été remis aux membres du Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale en novembre 2005. Dans ce protocole, le gouvernement créé une condition à l’avancée du dossier en faisant procéder toute décision gouvernementale par une négociation préalable entre employeurs et syndicats. Or, de leur propre aveu, les employeurs représentés au conseil supérieur ne s’estiment pas légitimés par leurs pairs pour négocier.
Concernant la FPT, il est donc clair que sur l’action sociale le gouvernement joue le montre.

Le nouveau guide de l’agent est désormais en ligne : htpp:/www.tresor.cgt.fr/guide

Ou sur notre site départemental : htpp://www.tresor.cgt.fr/18 et en cliquant sur le guide
(accessible à partir de Magellan et internet)
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BULLETIN D’ADHESION
Solidaire, pas solitaire : c'est ça le Syndicat CGT

                                                Alors, je me syndique…
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